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SOUSCRIPTION 2021 (cliquez)

“Donner les moyens
au PCF d'intervenir “

Ça va mieux

Des chiffres historiques  :
+ 32 % de hausse du bénéfice
de la BNP Paribas au troi-

sième trimestre 2021. Le titre Crédit
agricole grimpe de 28 % au CAC 40.
L’action de la Société générale gagne
125 % en un an. Comme disait Macron
l’autre jour à la télé, ça va mieux. Il
oubliait de préciser qu’il parlait des
banques.µ

Gérard Streiff

Vidéo
Pour un revenu
étudiant et un emploi
garanti
pour les jeunes !

Je verse :………..............¤
Chèque à l’ordre de “ANF PCF” : 2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

Dimanche à Paris
pour l’emploi et 
le pouvoir d’achat (p. 3)

https://www.youtube.com/watch?v=HxRqwJl1blU
https://souscription.pcf.fr/


ACTUALITÉ LES RENDEZ-VOUS MILITANTS

Du 16 au 19 novembre : Représentations de la
pièce Chemin de Fer, à 20 h du mardi au jeudi, à 18
h 30 le vendredi. Tarif normal 12 €, tarif réduit 7 €.
Salle Jacques Fornier au théâtre Dijon Bourgogne,
Dijon (21)
19 novembre à partir de 18 h : Projection du film
de René Vautier Châteaubriant, mémoire vivante,
dans le cadre de l’Huma Café, au Lieu Unique,
Nantes (44)
20 novembre, à partir de 14 h : Marche contre les
violences sexistes et sexuelles, place de la
République, Paris
20 & 21 novembre : Fête de l’Humanité
Normandie, avec des concerts, des débats et des
rencontres. 20 € les 2 jours. Parc des Expositions
de Rouen (76)
21 novembre, à partir de 11 h 30 : Grande journée
d’initiative nationale pour l’emploi, Place Stalingrad,
Paris (75019)
22 novembre, à partir de 9 h : Journée d’étude
« Comment lutter contre l’extrême-droite ? », avec
Cédric Bottero du collectif CGT contre les idées
d’extrême droite et le racisme. Inscriptions auprès
de l’UD. Maison des syndicats d’Évry (91)
23 novembre, à partir de 18 h 30 : Conférence de
l’Université populaire de l’Aube : « L’hôpital public à
l’épreuve des crises » avec le docteur Michel
Limousin, à l’auditorium de Saint-Julien-les-Villas
(10)
24 novembre, à partir de 18 h : Conférence-débat
sur la protection sociale organisée par la section
PCF de la Dracénie et le Comité des jours heureux,
en présence de Pierre Caillaud-Croizat et d’un
membre de la commission santé du PCF. Salle de
conférence de la Maison des Sports et de la
Jeunesse, Draguignan (83)
26 novembre, à partir de 19bh : Paella de la
fraternité et tombola, inscription auprès de Jean-Luc
Rivière au 0610899197. Centre de loisirs de
Montataire (60)
27 novembre, à partir de 18bh : Initiative de la
section de Loos sur le centenaire du PCF, avec
exposition temporaire et rencontre avec des élu·e·s
et militant·e·s pour évoquer avec eux leur

engagement et leur idée du communisme.
Restaurant scolaire des Oliveaux, 165 rue Herriot,
Loos (59)
27 & 28 novembre : Fête de l’Humanité Bretagne.
17 € les 2 jours, 12 € la journée, au Parc des
Expositions de Lorient Agglomération (56)
Du 29 novembre au 31 janvier 2022 : Exposition
Libres comme l’art, 100 ans d’histoire entre les
artistes et le PCF. Du mercredi au samedi, de 14 h
à 18 h, à l’Espace Niemeyer, 2 place du Colonel-
Fabien, Paris (75019)
2 décembre : Manifestation pour les pensions, la
santé et les services publics 
3 décembre : « Rencontre des jours heureux »,
déplacement de Fabien Roussel sur le thème de
l’éducation et de la formation à Vénissieux (69)
3 décembre, à partir de 18 h 30 : Réunion
publique pour les 100 ans du Parti et pour soutenir
la campagne présidentielle organisée par la cellule
de Pignan. Débat suivi d’un repas (participation de
10 €), réservations au 0670521932 ou par mail
pcf.pignan@orange.fr Salle Genieys, au parc du
Château de Pignan (34)
11 décembre : Repas du Travailleur Alpin, plus
d’informations à venir. 20 rue Émile-Gueymard,
Grenoble (38)
Jusqu’au 31 janvier 2022 : Exposition Mémoires
commune(s), Musée de l’Histoire Vivante, 31
boulevard Théophile-Sueur, Montreuil (93). Infos
sur http://www.museehistoirevivante.fr
Jusqu’au 19 septembre 2022 : Exposition Josep
Bartoli, les couleurs de l’exil, sélection de plus de
150 œuvres. Mémorial du camp de Rivesaltes (66)

ET AUSSI LA SEMAINE DERNIÈRE 
RENCONTRE des jours heureux, édition n°4 sur le
thème de la jeunesse à Poitiers (86), le 10
novembre
FÊTES populaire de la section PCF d’Hellemmes,
en présence de Fabien Roussel (59), le 13
novembre ; de l’Humanité et des libertés du Bassin
cannois, Le Cannet (06), le 13 novembre ; banquet
de soutien à l’Humanité, Coubron (93), le 14
novembre
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Pour faire connaitre vos initiatives, faites le savoir par mail à Léna Mons <lmons@pcf.fr>

ATTENTION, SOUS RÉSERVE DES ANNONCES GOUVERNEMENTALES

L'exposition "Libres comme l'art" (plus de 120 oeuvres) raconte les relations entre l'art,
la culture et le PCF. Du 29 novembre 2021 au 31 janvier 2022. Espace Niemeyer.
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Pouvoir d’achat/emploi

Rendez-vous national
le 21 novembre à Paris
Extraits de l’intervention d’Igor Zamichiei devant le CEN du 2 novembre

L’enjeu du pouvoir d’achat est évidemment décisif pour nous et
notre candidat. Tant pour faire valoir l’originalité de nos pro-
positions sur un thème décisif pour les Français que pour en-

tretenir le débat politique sur cet enjeu et tenter de faire reculer la
vampirisation du débat présidentiel par les thèses sécuritaires et
identitaires. 
C’est la raison pour laquelle Fabien Roussel a immédiatement réagi
sur France info, le 18 octobre dernier, en insistant sur le décalage
entre l’augmentation des prix et la stagnation des salaires, en por-
tant nos propositions pour le pouvoir d’achat, en dénonçant la poli-
tique de classe du gouvernement depuis le début du quinquennat
avec la suppression de l’ISF et la Flat Tax pour les plus riches. Il a
également lancé un appel à la mobilisation devant les préfectures
pour multiplier les initiatives avant notre rendez-vous national du
21 novembre à Paris sur le pouvoir d’achat et l’emploi.
Dans la foulée de cet entretien, nous avons sorti un nouveau tract
centré sur l’enjeu du pouvoir d’achat appelant à l’initiative du 21 et
nous avons organisé le vendredi 22 octobre avec la fédération de
l’Oise une opération bien médiatisée de distribution du tract au
péage de Chamant-Senlis avec Fabien Roussel et plusieurs dizaines
de camarades allant à la rencontre des automobilistes. 
Une série de propositions spécifiques et chiffrées sur les carburants
ont été travaillées par la commission nationale Mobilité du Parti,
portant un plan inédit de 25 milliards d’euros par an « pour baisser
les prix des carburants et en consommer moins », faisant ainsi nôtre
l’exigence écologique en la matière.
Ces 25 milliards se décomposent comme suit :
- 15 milliards par an pour une baisse immédiate de 30 centimes par
litre des carburants, via une baisse de TVA et TICPE.
- 10 milliards par an pour consommer moins de carburants, dont :

3 milliards pour augmenter et étendre la prime à la conversion au-
tomobile ; 2 milliards pour accélérer le remplacement des chaudières
au fioul ; 5 milliards pour augmenter les investissements dans les
modes de transports peu polluants (2 milliards pour le rail, 2 mil-
liards pour les transports urbains, 1 milliard pour les aménagements
cyclables). Ils pourraient être financés ainsi : 12 milliards par une
augmentation de l’IS (impôt sur les sociétés) ; 10 milliards par an via
une hausse des taxes d’aéroport très importante sur les jets privés
(5 000 euros par trajet), les vols en classe affaires (au moins 100
euros par trajet), plus modérée sur les autres vols, chaque Français
ayant droit à un aller-retour exonéré de taxes par an ; et 3 milliards
par une baisse du seuil et une augmentation du taux du malus auto-
mobile au poids, pour décourager l’achat de véhicules très polluants.
En outre, une rencontre nationale des Jours heureux s’est tenue mer-
credi 27 octobre à Rennes avec Fabien Roussel, rencontre dans la-
quelle notre candidat fait le lien entre l’enjeu du pouvoir d’achat et
la question écologique. À valoriser à l’heure de la COP 26 à laquelle
nous participons par une délégation du Parti, du PGE et la présence
de parlementaires communistes.
Plus profondément, notre projet se différencie des autres candidats
principalement par deux aspects : 1. Par le fait de s’attaquer au ca-
pital comme nous le proposons concrètement avec la nationalisation
d’EDF et d’Engie. 2. Par la sécurisation de l’emploi et les créations
d’emplois que nous proposons dans nombre de secteurs car il est
évident que c’est le chômage aujourd’hui qui exerce une terrible pres-
sion à la baisse sur les salaires.
Sans un tel niveau de chômage, les luttes pour des revalorisations
salariales se développeraient.
Enfin concernant nos initiatives, l’appel de Fabien Roussel au ras-
semblement devant les préfectures a été très suivi dans les fédéra-

tions, témoignant d’un haut niveau de mobilisation du Parti dans la
période.
Fabien Roussel a lui-même participé au rassemblement devant la pré-
fecture de Lille le lundi 25 octobre, en présence d’élu·e·s du Nord et
du Pas-de-Calais, de sénateurs, sénatrices et député·e·s, ainsi que
de maires, de camarades et de sympathisant·e·s. Et une trentaine
d’initiatives ont d’ores et déjà eu lieu depuis le 18 octobre. Je pense
à la Seine- Maritime, la Haute-Garonne, la Gironde, l’Hérault, les
Bouches-du-Rhône, le Var, l’Allier, le Loiret, la Manche et bien d’au-
tres. Autant devraient avoir lieu dans les jours à venir. Certaines fé-
dérations ont d’ailleurs déjà prévu un deuxième rassemblement,
comme c’est le cas à Cherbourg par exemple. 
Ces rassemblements permettent de populariser nos propositions par
leur écho médiatique local, la presse étant conviée. Ils ont pu être
aussi l’occasion de déposer en préfecture des pétitions qui avaient
déjà été signées lors de distributions de tracts ou d’actions lors de
la semaine de l’emploi, du 9 au 16 octobre. 
Dernier élément, nous proposons de sortir un nouveau tract après le
21 novembre sur les suites de notre initiative pour populariser nos
propositions. µ



Carnets Rouges, en lui consacrant ce dernier numéro, s’est
donné pour objectifs de montrer comment la transforma-
tion de la voie professionnelle s’oppose à l'objectif affiché

d’une réelle revalorisation, porteuse d’une transformation so-
ciale, alors que des propositions existent pour que cessent les
logiques ségrégatives.
La loi Pour la liberté de choisir son avenir professionnel, vise à
transférer l'enseignement professionnel public vers les organi-
sations patronales, avec en particulier la signature d’une conven-
tion avec le MEDEF, afin de développer l’esprit d’entreprise, les
compétences requises selon les besoins des entreprises et du
marché, la soumission de l’apprentissage aux branches profes-
sionnelles. La création d’écoles d’entreprise en est l’instrument,
d’où sont exclues les questions liées aux droits des salariés, aux
enjeux environnementaux, au développement de l’esprit critique,
à l’acquisition d’une culture commune. Il s’agit bien de former des
travailleurs dominés par les intérêts et l’idéologie de l’entreprise,
plutôt que des sujets acteurs de leur histoire et de l’histoire col-
lective, des citoyens critiques. Cette exclusion progressive des
lycées professionnels du champ du service public d'éducation
remet en cause la mission de scolarisation de tous les jeunes qui
incombe à l’État. 
La filière professionnelle est devenue l’aboutissement d’un pro-
cessus d’exclusion qui écarte massivement des filières générales
les élèves issus des classes populaires. Réputés « en difficulté »
(comme si celles-ci les constituaient «  naturellement  »), les
élèves se voient contraints non à faire un choix professionnel
mais à intégrer une voie imposée qui devient ainsi de fait une voie
de relégation. Les incidences en sont lourdes : c’est très tôt dans
les histoires singulières des élèves, une image dépréciative de
soi qui est renvoyée par la société et qu’il leur sera difficile de
surmonter aussi bien dans la sphère privée que dans l’engagement
collectif. Comment lutter contre une idéologie fataliste absolu-

ment mortifère, lorsque la relégation scolaire anticipe une relé-
gation sociale. Relégation sociale qui se double d’une relégation
genrée, au cœur de la voie pro. Les filles subissent une double
peine, cantonnées majoritairement dans des filières du secteur
sanitaire et social, du travail domestique, de l’aide aux plus fra-
giles. 
L'apprentissage serait la réponse magique alors qu’il a fait la
preuve de son inefficacité (12 % de décrochage dans la voie pro-
fessionnelle scolaire chez les jeunes non encore diplômés, 38 %,
voire jusqu’à 50 % de décrochage scolaire chez les mineurs). Le
contenu même des apprentissages est touché : les programmes
ont été modifiés au profit d'un apprentissage réducteur des no-
tions et d'une vision très libérale de la société. Les heures de
cours ont été réduites (1 heure de français en CAP, 3,5 heures au
lieu de 5 pour assimiler les programmes de lettres, histoire et
enseignement moral et civique). Des chapitres de culture générale
ont été supprimés. Pourtant la voie scolaire est seule susceptible
de permettre l'élévation du niveau de qualification, voire la pos-
sibilité de poursuite d'études, plutôt qu’une subordination pré-
coce aux exigences économiques des employeurs. 
D’où l’importance d’avoir une approche ambitieuse pour tous par
l’affirmation d’un enseignement public, comme le préconisaient,
au lendemain de la Libération, Georges Cogniot, Paul Langevin ou
Henri Wallon en faisant le choix de l’élévation du niveau de
connaissances et de l’accès à la culture. La revalorisation de l’en-
seignement professionnel implique une véritable revalorisation
des métiers auxquelles elle conduit en repensant la hiérarchie ac-
tuelle des métiers à l'aune de la qualification des emplois, de la
pénibilité des métiers et de leur utilité sociale. L’épisode de la
pandémie en est une criante démonstration µ

Christine Passerieux
Rédactrice en chef de Carnets Rouges
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Le lycée professionnel au cœur des
enjeux d’égalité Carnets Rouges n° 23, octobre 2021.

Je verse :……….........................¤
NOM : .......................................................................................... PRÉNOM :..........................................................................

ADRESSE :.................................................................................................................................................................................

CODE POSTAL................................. Ville.............................................................................................................................

Chèque à l’ordre de “ANF PCF” 
2 place du Colonel-Fabien 75167 Paris Cedex 19

Ma remise d’impôt sera
de 66 % de ce montant.

Cette contribution est essentielle au
fonctionnement du PCF et à son intervention
dans le débat politique traversé par une large

et profonde colère sociale. C'est un enjeu
démocratique majeur à l'heure où tout est mis

en œuvre pour réduire le débat politique au
face-à-face Macron-Le Pen.

PCF SOUSCRIPTION (cliquez)

https://souscription.pcf.fr/


Rencontre des jours heureux à Poitiers

Miser sur la jeunesse pour relever les défis
Il aurait été aisé de commencer ce retour sur le déplacement de Fabien Roussel à Poitiers consacré à la jeunesse par la fameuse
citation de Paul Vaillant-Couturier. Mais sans plus de prétérition, revenons sur cette journée pictave.

PRÉSIDENTIELLE
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Accueilli et accompagné par les responsables locaux
du PCF et des jeunes communistes ainsi que
quelques-un·e·s de leurs élu·e·s, le candidat PCF à

l’élection présidentielle a pu s’entretenir directement avec
des jeunes pour entendre leurs revendications, confronter
les propositions de son pacte pour la jeunesse à leurs réac-
tions et enrichir le programme et son discours du soir de
ces échanges.
La première étape de l’après-midi avait lieu à la Maison des
Étudiants, sur le campus de l’Université de Poitiers, à l’in-
vitation de militant·e·s et d’élu·e·s étudiant·e·s.
C’est la précarité matérielle des étudiant·e·s, largement ag-
gravée, qui a occupé la discussion. Que ce soit pour éviter
d’avoir à cumuler études et emploi (principale cause d’échec
à l’université), pour être un adulte autonome vis-à-vis de
ses parents, pour ne pas avoir à choisir entre alimentation
et transport ou entre soin et loisirs… Tout·e·s s’accordent
sur le fait que les bourses sont notoirement insuffisantes
et qu’il faut garantir des revenus décents pour tous les étu-
diants. À ce titre, la proposition du candidat de créer un revenu étudiant
d’un minimum de 850 ¤, financé par de nouvelles cotisations sociales,
semble convaincre.
Les étudiant·e·s présent·e·s ont aussi critiqué la fameuse « autonomie »
des universités, prises en étau par des besoins croissants et des res-
sources de plus en plus contraintes, qui a tout d’une libéralisation. Bien
plus que de libérer, elle met les responsables locaux devant des choix
cornéliens : davantage de sélections, augmentation des frais d’inscrip-
tion, diminution des heures d’enseignement, recours au financement
privé… et crée donc des situations conflictuelles entre étudiants et per-
sonnels, entre filières, entre établissements, dévalorise les diplômes…
Les étudiant·e·s, repris par Fa bien Roussel le soir, ont revendiqué leur
ambition internationaliste pour l’université et ont ainsi affirmé leur op-
position à la multiplication par 10 des frais d’inscription pour les étu-
diants extra-communautaires depuis 2019 (de 300 à 3 000 ¤ annuels
environ).
La seconde rencontre s’est déroulée avec les salarié·e·s, les bénévoles
et les jeunes résidents de la Résidence Habitat Jeune Kennedy, située
au sein d’un quartier populaire de Poitiers. Ici aussi, ce sont les revenus

qui viennent sur la table dès le début de la discussion. Les jeunes tra-
vailleur·se·s (parfois en formation) aux parcours variés qui vivent dans
cette résidence, y sont arrivé·e·s pour les prix raisonnables qui y sont
pratiqués ainsi que l’absence de dépôt de garantie et de cautionnement
d’un proche. Ils évoquent la dureté de la réforme des APL du gouverne-
ment Macron pour leur budget serré et évoquent rapidement l’ouverture
du RSA aux jeunes de 18 à 25 ans. Si Fabien Roussel acquiesce à cette
proposition d’urgence, il renchérit en s’appuyant sur la volonté exprimée
par les jeunes de se rendre utiles à la société par leur travail tout en en
vivant dignement : les propositions originales des communistes, qui vi-
sent à rendre effectif un droit universel au travail et à la formation (avec
les mêmes droits pour tou·te·s), en éradiquant le ressort essentiel du
marché du travail que constitue le chômage, pourraient commencer à
s’appliquer en priorité pour les jeunes.
La 4e Rencontre des jours heureux s’est finalement tenue en soirée. Plus
de 300 personnes y ont participé et ont semblé apprécier le format dy-
namique et la possibilité d’interpeller le candidat.
Le ton fut donné d’entrée par l’intervention de Marie-George Buffet, an-
cienne ministre de la Jeunesse et des Sports, la seule dont on se sou-

vient, comme l’a présentée Ian Brossat : une politique globale
pour répondre aux besoins et aux attentes des jeunes du
pays. 
C’est ce qu’a déroulé Fabien Roussel pour conclure, en insis-
tant sur les propositions déjà évoquées précédemment, mais
aussi notamment sur l’investissement massif à fournir pour
plus d’écoles et mieux d’école. Avec un budget de l’Éducation
nationale porté à 80 milliards en 5 ans (+45 %) et celui de
l’Enseignement supérieur à 20 milliards (+43 %) pour financer
un plan massif de recrutement, d’investissement dans les in-
frastructures, de progrès des rémunérations. 
Enfin, c’est un véritable statut social pour les jeunes qui a été
défendu, avec des « Maisons de la jeunesse » qui seraient
créées dans chacune des villes de plus de 9 000 habitants (500
au total) pour accéder facilement aux droits : à la mobilité
(transports en commun gratuits, permis gratuit), à la santé
(prise en charge des soins à 100 % par l’assurance maladie),
au logement (plan de construction de logements étudiants et
de résidences jeunes travailleurs), aux pratiques sportives

et culturelles, aux loisirs et aux vacances (développement des pratiques
à l’école et à l’université, construction d’infrastructures, modularité des
tarifs, soutien au secteur de l’éducation populaire).
Sans que le mot ne soit prononcé, c’est bien d’émancipation qu’il a été
question toute la journée. Les jeunes du pays ont les yeux grands ou-
verts sur la précarité dans laquelle ils sont plongés, les freins qui pèsent
sur leur potentiel au service de la société et des grands défis auxquels
l’humanité est confrontée. Elles et ils sont particulièrement conscients
du mur que constitue l’urgence écologique. Elles et ils ne supportent
plus l’expression et l’outil des inégalités que constituent les discrimi-
nations. Leurs raisons de lutter, de s’engager, sont donc nombreuses et
l’espoir réside dans ces luttes. à nous communistes, jeunes depuis plus
ou moins longtemps, de leur permettre de trouver la cohérence néces-
saire d’un horizon émancipateur, tout en ouvrant la voie à des victoires
immédiates. Ainsi, pour un parti révolutionnaire d’aujourd’hui, miser
sur la jeunesse semble tout à fait raisonnable.µ

Hugo Blossier
secrétaire départemental
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Dans les tous domaines de la vie et à tous les âges,
les injures, le viol, le harcèlement, les coups… sont
de mortifères violences qui s’ajoutent à la violence

capitaliste. Les femmes précaires en sont les premières vic-
times : précarité économique, violences sexistes et
sexuelles au travail, mais aussi violences sanitaires car
elles sont aussi en première ligne des métiers aux condi-
tions de travail néfastes pour la santé. Le Haut Conseil à
l’égalité rappelle que les femmes représentent 70 % des tra-
vailleurs pauvres. Les maladies professionnelles, les acci-
dents du travail et de trajet sont en forte augmentation chez
les femmes, en particulier dans des secteurs à forte préca-
rité : santé et nettoyage où l’augmentation des accidents du
travail ont augmenté depuis 2001de 81 %.1

Les violences se cumulent avec les haines, le racisme ou les
LGBTQI-phobies comme porte- étendards des extrêmes
droites. Le suicide de la jeune adolescente Dinah a fait suite
à des années de harcèlement fondé notamment sur la les-
bophobie, le mépris de classe et le racisme. Le (cyber) har-
cèlement ne fait qu’augmenter et cible en majorité les
jeunes filles.
La culture du viol se répand notamment par la publicité et
les contenus de médias sexistes mais aussi par le système
porno-prostitueur. Les enquêtes relayées par Osez le fémi-
nisme démontrent que 88 % des vidéos pornographiques vi-
sionnées en ligne contiennent des scènes de violences
sexuelles contre les femmes2 y compris racistes. C’est pour-
quoi nous sommes résolument abolitionnistes. Les MeeToo
s’enchainent désormais : théâtre, inceste, sport, média, po-
litique, etc., mais aucun changement de société profond ne
suit. Les violences gynécologiques et obstétricales font par-
tie du débat public sans réaction à la hauteur des enjeux.
Un outil comme le violentomètre permet aux
professionnel·le·s en contact avec les adolescent·e·s d’en-
gager des discussions préventives sur les violences sexistes
et sexuelles.
En France, une femme est assassinée tous les 3 jours, tuée

par son (ex) conjoint en raison de son genre. La société ne
doit plus traiter ces meurtres comme des faits divers ou des
« crimes passionnels » mais bien comme des féminicides,
au même titre que les infanticides et transféminicides. En
effet, les enfants, les personnes trans, les prostitué·e·s vic-
times de la traite sexuelle des êtres humains subissent les
mêmes violences causées par le patriarcat.
Il est urgent d’opérer un virage politique global dans la so-
ciété française. Le vote d’une loi-cadre, sur le plan répressif
comme préventif, accompagnée d’une hausse considérable
des moyens publics alloués à la lutte contre les violences
sexistes et sexuelles, permettront d’apporter une réponse
à la hauteur pour endiguer ces violences. En refusant de
s’attaquer au système patriarcal dans son ensemble, le gou-
vernement ne fait que distiller des « mesurettes » (qui ne
sont jamais financées et donc pas appliquées) servant da-
vantage sa communication que l’intérêt des droits des
femmes. Combien de Téléphones Grave Danger ou de brace-

lets anti-rapprochements distribués pour combien de
femmes victimes de violences ?
Les solutions existent pourtant, portées par les associations
féministes depuis des décennies. Le PCF exige ainsi 1 milliard
pour lutter contre les violences faites aux femmes et l’adoption
d’une loi-cadre sur les violences intrafamiliales.
Contre toutes ces violences faites aux femmes, manifestons
toutes et tous cette année le 20 novembre pour la journée
internationale de lutte3. Parce que cette lutte est interna-
tionaliste, nous manifestons aussi avec les femmes polo-
naises en lutte pour le droit à l’avortement, avec les femmes
afghanes qui subissent le retour des talibans, avec les
jeunes filles victimes de mutilations génitales partout dans
le monde, avec les femmes qui luttent contre le viol comme
arme de guerre, pour protéger les jeunes filles enlevées à
des fins d'esclavage sexuel par les islamistes, et tant d’au-
tres encore. µ

Shirley Wirden

Violences faites aux femmes 
Manifestons le 20

____________________________
1. Rapport HCE n°2017-05-29-SAN-O27 publié le 29 mai 2017.
2. « Agression and sexuel behavior in best selling pornography videos : a content analysis update » in Violence against women, 16, 10 : 1065-1085, 2010.
3. Qui a lieu tous les 25 novembre.
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Le profit et la rentabilité plutôt que l'humain et la planète, c'est
ce qui ressort de cette COP26. La COP 26 à Glasgow est un cadre
multilatéral de négociations nécessaire à la limitation du réchauf-

fement climatique global à 1,5 °C à la fin du siècle. L’Accord de Paris a
fixé cet objectif, mais les stratégies nationales pour le réaliser ne sont
pas à la hauteur. Cela risque de se poursuivre étant donné que la version
finale de l'accord trouvé samedi  ouvre la porte à des aménagements
pour "circonstances nationales particulières". La coopération interna-
tionale est plus urgente que jamais, en particulier pour financer la tran-
sition et l’adaptation des pays en développement, ceux qui subissent le
plus le dérèglement climatique et émettent le moins de gaz à effet de
serre. Les 100 milliards d’euros par an promis par les États ne suffiront
pas et sous pression des États-Unis, aucune aide supplémentaire, no-
tamment pour compenser les dégâts déjà subis, ne sera donnée aux pays
pauvres. 
Les précédentes COP n’ont pas abouti à un calendrier de sortie du char-
bon, du pétrole et du gaz. Cette dernière s'inscrit dans les échecs pré-
cédents. Alors que des engagements sur la sortie des sources d'énergie
fossiles, notamment le charbon, avaient été pris par une vingtaine de
pays, l'accord final est bien moins ambitieux. Sous le poids notamment
de la Chine et de l'Inde, la sortie du charbon a été remplacée par une
formulation mole appelant "à intensifier les efforts vers la diminution
progressive du charbon sans système de capture de CO2 et à la sortie
des subventions inefficaces aux énergies fossiles". C’est pourtant l’ur-
gence afin de réduire de moitié les émissions de gaz à effet de serre
avant 2030. Il faut en finir avec le “marché carbone” permettant aux en-
treprises et aux États d’acheter le droit à polluer.
Premièrement, il faut décarboner notre production d'énergie, comme
nous le demandons, avec un mix énergétique assis sur les énergies nu-
cléaire et hydraulique. Deuxièmement, l'urgence est à la relocalisation
de la production industrielle en France. La pollution que nous évitons
d’émettre sur le sol national est provoquée par la production et le trans-
port des marchandises que nous importons. Sans industrie au pays, pas

d’écologie !
Alors que des millions de jeunes marchent à travers le monde pour dé-
noncer l’inaction des gouvernements dans leur lutte contre le réchauf-
fement climatique, le MJCF dénonce ce nouvel acte manqué. Il revendique
la mise en place de grands travaux écologiques pour nous permettre de
décarboner notre production énergétique :
- La relocalisation de la production industrielle, appuyée par des filières
industrielles publiques et par une énergie publique décarbonée.
- Le développement du transport ferroviaire public, afin de réduire le
transport routier.
- La gratuité et le développement des transports en commun. 
- La rénovation thermique du parc de logements, afin de réduire la part
de la consommation énergétique qui y est consacrée.
- La conditionnalité des aides publiques aux entreprises à la décarbo-
nisation du mode de production et à la préservation de la biodiversité.µ

Amado Lebaube
rédacteur en chef d’Avant-Garde

COP26 : un acte manqué 

Le défi climatique nécessite une
vraie coopération internationale
Samedi se clôturait la COP26 à Glasgow. Alors que le défi climatique invite à la coo-
pération internationale et à un réel changement de mode de production, l'accord
qui a été trouvé samedi soir entre les pays participants s'avère être un compromis
de bas étage.



Les relations entre ces deux pays sont tendues depuis longtemps. Les
nationalistes marocains de l’Istiqlal ont constamment exalté le
« grand Maroc » incluant la Mauritanie, le Sahara occidental, le nord-

est du Mali et un tiers de l’Algérie. La revendication sur la ville algérienne
de Tindouf, notamment, a provoqué la guerre des Sables (1963), particuliè-
rement meurtrière.
La « Marche verte » par laquelle le tyran Hassan II s’est emparé illégalement
de l’ancienne colonie espagnole du Sahara occidental (1975) a envenimé pro-
fondément les relations. Les résolutions de l’ONU ne laissent pourtant pla-
ner aucune ambiguïté : le Sahara occidental est un territoire non autonome
en voie de décolonisation dans lequel un référendum d’autodétermination
doit être organisé, permettant au peuple sahraoui, et à lui seul, de choisir
son destin, y compris l’indépendance. Les obstacles constants qu’oppose
Rabat à la résolution du conflit ont contribué à son enlisement en dépit de
l’immense sens des responsabilités du Front Polisario en faveur de la paix.
Le retrait relatif de l’Algérie de la scène internationale à la fin du règne d’A.
Bouteflika a permis par ailleurs au roi Mohammed VI de promouvoir une di-
plomatie unilatérale et particulièrement agressive. Le retour du Maroc au
sein de l’Union africaine a favorisé le développement d’accords commerciaux
avec la CEDEAO et le retournement de certains pays africains qui ont ouvert
des consulats dans les territoires occupés du Sahara occidental. Un nouveau
cap a été franchi avec le « deal de la honte » entre Mohammed VI, D. Trump
et B. Netanyahou. En échange d’une normalisation des relations diploma-
tiques entre Rabat et Tel-Aviv, sur le dos des Palestiniens, l’administration
américaine, en violation du droit international, a reconnu la « marocanité »
du Sahara occidental. La nouvelle idylle s’est concrétisée par des propos
particulièrement menaçants du ministre des Affaires étrangères israélien
à l’égard d’Alger. Le scandale mondial d’espionnage de plus d’un millier de
personnalités algériennes par l’intermédiaire du logiciel israélien « Pega-
sus » a suscité l’indignation générale. De plus, Rabat ne cesse de multiplier
les provocations. Son représentant à l’ONU, Omar Hilal, s’est déclaré en fa-

veur de l’autodétermination du peuple kabyle. Le 13 novembre 2020, l’armée
marocaine a annexé la zone tampon du poste frontière de Guerguerat pro-
voquant la rupture du cessez-le-feu avec le Front Polisario. Enfin, ces jours-
ci, le roi Mohammed VI a encore soufflé sur les braises en déclarant qu’il
n’entendait rien négocier sur le Sahara occidental.
La réaction algérienne ne s’est pas fait attendre. Déjà en 1994, la frontière
terrestre avait été bloquée. Les développements récents ont conduit Alger
à fermer son espace aérien, à rompre ses relations diplomatiques et à ne
pas renouveler son contrat de gaz avec le Maroc. Cette situation est forte-
ment préoccupante, d’autant que ces deux pays ont multiplié les dépenses
d’armement ces dernières années.
Ces tensions sont à mettre en relation avec les situations de crise que ces
pays connaissent. L’exacerbation des chauvinismes est un moyen de détour-
ner l’attention des opinions publiques des problèmes internes pour des ré-
gimes qui expriment depuis toujours une aversion pour la démocratie.
Mohammed VI dirige d’une main de fer son pays, violant avec férocité les
droits humains dans le Rif et les territoires occupés du Sahara occidental.
Quant à l’Algérie, elle a engagé une répression impitoyable à l’égard des

militants du Hirak. Ces régimes prédateurs et corrompus entravent le déve-
loppement et empêchent les réformes structurelles qu’attendent les popu-
lations, souvent désespérées, en faveur de la liberté, de la démocratie et du
progrès. Les peuples n’ont rien à gagner dans cette montée des tensions.
Dans ce contexte, l’attitude des puissances occidentales, et plus particuliè-
rement de la France, est irresponsable. Paris a pesé de tout son poids en fa-
veur de la ratification d’accords commerciaux entre l’Union européenne et
le Maroc intégrant les territoires occupés. La Cour européenne de justice
vient de les condamner. Par ailleurs, la France a saboté la mission des Nations
unies au Sahara occidental et a entravé l’extension des prérogatives de la
MINURSO relative aux droits humains dans les territoires sous contrôle co-
lonial. Alors que la situation en Libye et au Sahel se révèle d’une grande in-
stabilité, l’instrumentalisation des divisions pourrait avoir des conséquences
funestes.
Alors que la Tunisie du président Kaïs Saïed dérive vers l’autoritarisme, l’im-
mobilisme et le blocage des situations nourrissent des oppositions crois-
santes et dangereuses. La France serait la troisième perdante dans ces
affrontements qui se dessinent. Pour les endiguer, elle doit radicalement
changer de politique : défendre le droit international sur le Sahara occidental
et cesser de prendre parti inconditionnellement pour le régime marocain qui
écrase les droits humains, effectue un chantage aux migrants et promeut
des trafics de toutes sortes. Paris doit entendre les revendications de la jeu-
nesse du Maghreb, éduquée, ouverte sur le monde, qui est en première ligne
pour réclamer la justice, la liberté et la paix.
Les peuples du Sahara occidental, du Maroc, d’Algérie et de Tunisie peuvent
compter sur la solidarité des communistes.µ

Pascal Torre
responsable-adjoint du secteur international du PCF

chargé du Maghreb et du Moyen-Orient

Une inquiétante montée des
tensions entre l’Algérie et le Maroc
Depuis plusieurs mois, les relations entre le Maroc et l’Algérie se durcissent.
La mort de trois camionneurs algériens dans un bombardement marocain,
en territoire sahraoui, constitue une escalade sans précédent
obscurcissant l’avenir dans une région de plus en plus instable.

PLANÈTE
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D’autres réalisateurs « rouges » de cet âge d’or de la télévision
culturelle s’imposent. Marcel Bluwal (1925/2021 ; il est décédé
le 23 octobre dernier à l’âge de 96 ans). Issu d’une famille de

juifs polonais réfugiés à Montmartre, il resta, après la rafle du Vel’ d’Hiv’
27 mois caché avec sa mère dans une sorte de soupente. Ce téléaste fut
aussi un grand metteur en scène. À ses débuts à la télévision, il crée
une émission sur la vie des gens intitulée « Et si c’était vous… », saluée
par la critique. Il réalise « Le mariage de Figaro » (1961), « Don Juan ou
le festin de pierre » (1965), « Beaumarchais ou les 60 000 fusils »
(1966), « Le jeu de l’amour et du hasard » (1967). Il adapte Dostoïevski
(« Les frères Karamazov ») ; Victor Hugo (« Les misérables »). Il lance
ensuite la série Vidocq, touche au domaine des variétés. « Je traitais
tous les conflits en espérant que pour le public il en sortirait une exal-
tation révolutionnaire. » En 2008 encore, il signera la série « À droite
toute ».
Jean-Pierre Marchand (1924/2018), assistant d’Allégret, Clouzot, Daquin,
Gérard Philipe, Ivans, réalise, lui, une série de documentaires sur l’in-
dépendance des colonies françaises en Afrique, collabore à des émis-
sions comme « La caméra explore le temps » (« La conspiration du
général Mallet », 1963), « Les cinq dernières minutes » (« La rose de
fer », 1966), assure des reportages pour « Cinq colonnes à la Une »,
collabore à « Eurêka » ou « Discorama ». Il créa le syndicat CGT des réa-
lisateurs.
Raoul Sangla (1930/2021) réalise à partir de 1964 l’émission « Disco-
rama » animée par Denise Glaser, ainsi que de nombreux feuilletons,
documentaires et fictions, des comédies musicales aussi. « La télévision
est au cinéma ce que le journalisme est au roman », estime-t-il. Il par-
ticipe à la mise en scène du JT en rendant apparente la technique. Il œu-
vrera à l’installation de télévisions locales.
D’autres noms produiront également des œuvres marquantes : Maurice
Failevic (1933/2016) réalise par exemple pour « Les dossiers de l’écran »
« 1788 » ; « C’était la guerre » ; « Jusqu’au bout » ou des documentaires
comme « Les agriculteurs », « Les sangliers », ou (bien plus tard) « L’At-
lantide, une histoire du communisme » avec Marcel Trillat.
Jacques Krier (1926/2008) aborde volontiers les sujets sociaux, les en-

tretiens avec « les vrais gens », dans le cadre d’émissions comme « À
la découverte des Français », ou « Cinq colonnes à la Une ». Également
scénariste et écrivain (« Les drôles de voyages d’un camarade errant »).
À Paul Seban (1929/2020), assistant de Renoir, Carné, Astruc, Ivens,
Chabrol, Welles…, on doit notamment « Un jeune homme rebelle » ou
« Contes modernes : à propos du travail ». Grand prix du documentaire
de la Scam, il coréalisa « Musica » avec Marguerite Duras.
Sans oublier le très jeune réalisateur Jean-Daniel Simon, à peine plus
de vingt ans ces années-là (il « passe » ensuite au cinéma) que l’on re-
trouve dans les émissions « Pour le plaisir », « Cinéma », « Dim Dam
Dom », « Cinq colonnes à la Une » ou « L’âge de… ».
Côté politique, on l’a dit, l’administration gaulliste contrôle tout. Si
Francis Crémieux, dont on a déjà parlé au premier chapitre, intègre
France-Culture en 1966 avec une émission mythique «  Le monde
contemporain », l’information reste totalement verrouillée par le pou-
voir gaulliste. La droite a le monopole de la politique sur le petit écran.
C’est notamment ce que la rue lui reproche en mai 1968.µ

Gérard Streiff
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Petite histoire des journalistes 
et réalisateurs communistes 
à la radio-télévision (3) Raoul Sangla

Marcel Bluwal
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